


 
 
 
 

 

 

 

 

 

DELIBERATION DU BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 07 JUILLET 2016 
 

PERIMETRES DE PROTECTION DU BARRAGE DE LA RIVE - DEMANDE DE 
PROROGATION DE 5 ANNEES DU DELAI D’ACQUISITION FONCIERE 
 
 
 
 

La Ville de Saint-Chamond a conduit l’établissement des périmètres de protection autour des 
barrages de la Rive et de Soulages. 
 
Dans ce cadre, le 09 septembre 2011, la Préfecture de la Loire a publié un arrêté déclarant 
d’utilité publique le prélèvement d’eau et son utilisation en vue de la consommation humaine 
et instaurant les périmètres de protection et les servitudes s’y rapportant sur les barrages de 
la Rive et de Soulages.  

 
L’application de cet arrêté impliquait, en premier lieu, la pleine propriété par le maître 
d’ouvrage d’une bande d’environ 20 mètres autour du barrage de la Rive. (En ce qui 
concerne le barrage de Soulages, la ville était déjà propriétaire des parcelles incluses dans 
le périmètre immédiat). 
 
La collectivité doit donc acquérir 15 parcelles sur une bande inférieure à 15 mètres qui 
concernent 11 propriétaires. Le montant total des achats des parcelles est estimé à environ 
20 000 € par France Domaine. 
 
Suivant l’arrêté préfectoral, ces acquisitions devaient intervenir dans un délai de 5 ans, soit 
avant le 09 septembre 2016. Depuis janvier 2016, les barrages ont été transférés à la 
Communauté Urbaine de Saint-Etienne-Métropole à laquelle il appartient de poursuivre la 
procédure d’expropriation. Afin de permettre de réaliser ces acquisitions dans de bonnes 
conditions, il est nécessaire de demander une prorogation de 5 années du délai initial. 
 
Les dépenses correspondantes seront imputées au budget annexe Eau – section de 
d’investissement - article 2111. 
 
 
 
Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré : 
 
- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à solliciter 

auprès de la Préfecture de la Loire, une prorogation de 5 années du délai  
pour procéder aux acquisitions foncières. 

 
 
 
 



 
 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 
 
 

 
Pour extrait, 
Le Premier Vice-Président, 

 
Hervé REYNAUD 

 
 

 

 


